PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2011/16/UE relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal (DAC 7)
1.	Rapporteur: Sven GIEGOLD (Verts/ALE/DE)
2.	Numéros de référence: 2020/0148(CNS) / A9-0015/2021 / P9_TA-PROV(2021)0072
3.	Date d’adoption de la résolution: 10 mars 2021
4.	Base juridique: articles 113 et 115 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements.
Partie I: renforcement des dispositions relatives à la coopération administrative et à l’échange d’informations
Thème 1: investissement d’un niveau suffisant pour adapter l’infrastructure numérique informatique ainsi que la formation professionnelle
L’amendement 2 suggère que les modifications proposées soient assorties d’un investissement d’un montant suffisant, surtout pour adapter l’infrastructure numérique informatique ainsi que la formation professionnelle. Il y a lieu de renforcer la capacité des États membres à traiter tous les renseignements financiers reçus.
Position de la Commission: la Commission accepte l’esprit de l’amendement, mais rejette ce dernier en tant que tel.
Il appartient aux États membres de garantir une mise en œuvre et une application efficaces de la (DAC). Il s’agit notamment de fournir les ressources informatiques, financières et humaines nécessaires, éventuellement au moyen du programme Fiscalis en ce qui concerne les aspects informatiques communs. La Commission est disposée à répondre aux besoins des États membres. 
Thème 2: norme de «pertinence vraisemblable»
L’amendement 4 propose de définir précisément la norme de pertinence vraisemblable, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) qui établit que ladite «pertinence vraisemblable» vise à permettre l’échange d’informations en matière fiscale dans la mesure la plus large possible. Par ailleurs, l’amendement 28 propose de modifier le libellé de la norme pour le rendre plus large et moins précis.
Position de la Commission: la Commission rejette les amendements et considère qu’ils ont été en partie pris en considération dans le dernier texte de compromis du Conseil.
Si la jurisprudence de la Cour de justice a été minutieusement examinée lors de la procédure législative et qu’il en a été tenu compte, la définition exacte de la norme de pertinence vraisemblable dans les affaires concernées n’a pas été suivie. Dans les affaires traitées par la CJUE, un détenteur d’informations avait reçu l’injonction de fournir des informations, et ces affaires sont donc plus spécifiques. D’autre part, la norme de pertinence vraisemblable définie dans la DAC 7 concerne les demandes d’informations entre autorités fiscales. Par conséquent, la norme telle que définie par la CJUE ne peut être directement appliquée à une demande d’informations au titre de l’article 5 de la DAC et ne doit donc pas être mentionnée. Il convient dès lors de rejeter l’amendement 4. Le dernier texte de compromis du Conseil reflète l’esprit de l’amendement 28 proposé en trouvant un équilibre entre une définition claire et, dans le même temps, large de la norme de pertinence vraisemblable.
Thème 3: délai de transmission des informations à la suite d’une demande
L’amendement 29 propose de réduire à trois mois au lieu de six le délai de transmission des informations à la suite d’une demande
Position de la Commission: la Commission accepte l’amendement.
La Commission peut accepter cet amendement, qui est déjà pris en considération dans le dernier texte de compromis du Conseil.
Thème 4: identification des contribuables au moyen d’un numéro d’identification fiscale (NIF)
L’amendement 8 propose une explication détaillée de la nécessité d’identifier correctement les contribuables.
Position de la Commission: la Commission accepte l’esprit de l’amendement, mais rejette ce dernier. L’importance du numéro d’identification fiscale (NIF) est pleinement reconnue par la Commission et les États membres. Étant donné que le dernier texte de compromis du Conseil exige des États membres qu’ils s’efforcent d’échanger les NIF, l’ajout du texte dans les considérants n’est pas nécessaire.
Thème 5: échange d’informations sur les catégories de revenu
Les amendements 32 et 33 proposent que toutes les catégories soient soumises à l’échange d’informations à compter de la mise en œuvre de la proposition de modification de la DAC 7.
Position de la Commission: la Commission accepte l’esprit de l’amendement, mais rejette ce dernier en tant que tel.
La Commission reconnaît l’importance de l’échange automatique d’informations concernant le plus grand nombre de catégories possible. Dans le même temps, elle sait qu’à l’heure actuelle les États membres pourraient ne pas tous recueillir des informations sur l’ensemble des catégories de revenu. Par conséquent, il convient d’accorder suffisamment de temps aux États membres, jusqu’au 1er janvier 2024, pour qu’ils puissent s’adapter aux catégories de revenu élargies.
Thème 6: obligation pour les institutions financières de communiquer des informations sur le bénéficiaire effectif final du compte
L’amendement 35 propose d’ajouter l’obligation pour les institutions financières de communiquer des informations sur le bénéficiaire effectif final du compte.
Position de la Commission: la Commission accepte l’esprit de l’amendement, mais rejette ce dernier en tant que tel.
L’amendement proposé augmenterait l’utilité des informations communiquées et contribuerait à l’identification du bénéficiaire effectif. Toutefois, une modification de cette importance nécessite une analyse plus large des règles en matière de diligence raisonnable et de déclaration applicables aux institutions financières conformément à la directive relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal. Ce point pourrait être examiné dans le cadre d’une modification de la directive relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal, compte tenu également des règles énoncées dans la directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme.
Thème 7: demande d’audit conjoint
L’amendement 52 propose qu’une demande d’audit conjoint soit formulée par une autorité compétente d’un ou de plusieurs États membres. Les amendements 53 et 54 proposent une liste exhaustive des raisons qui justifient le rejet d’une demande d’audit conjoint.
Position de la Commission: la Commission accepte l’esprit de l’amendement, mais rejette ce dernier en tant que tel.
Le dernier texte de compromis du Conseil prévoit déjà la possibilité pour une autorité compétente d’un ou de plusieurs États membres de demander un audit conjoint. Par ailleurs, la Commission estime que toutes les raisons justifiant le rejet d’une demande d’audit ne peuvent être recensées de manière détaillée et soutient donc une référence à une notion plus large, telle que l’existence de motifs justifiés. La Commission prend également note de l’exposé des motifs du Parlement européen et s’engage à poursuivre ses efforts pour améliorer le cadre des audits conjoints.
Thème 8: renforcement des capacités aux fins des audits conjoints 
L’amendement 19 propose que les États membres prévoient des conditions permettant de faciliter l’organisation des audits conjoints à un niveau opérationnel, grâce notamment à des formations, dont une formation linguistique, pour le personnel susceptible d’effectuer lesdits audits. De la même manière, l’amendement 21 propose de mettre à profit le programme Fiscalis.
Position de la Commission: la Commission accepte l’esprit des amendements, mais rejette ces derniers.
La Commission entend poursuivre les travaux sur l’amélioration du cadre des audits conjoints, y compris en fournissant un soutien, des formations et des financements. Toutefois, il n’est pas opportun de s’engager à financer ces actions par l’intermédiaire du programme Fiscalis dans un considérant d’un acte législatif, étant donné que le programme Fiscalis est soumis à un processus de demande et d’approbation distinct.
Thème 9: élargir le champ d’application de l’échange d’informations sur les décisions fiscales en matière transfrontière
Les amendements 25 et 36 proposent d’élargir le champ d’application pour y inclure les décisions fiscales nationales. L’amendement 37 propose de supprimer la limitation concernant l’échange des informations sur les décisions fiscales prises avant le 1er avril 2016. Les amendements 39 et 40 proposent d’élargir le champ d’application pour y inclure également les décisions fiscales prises à l’égard des personnes physiques. L’amendement 41 propose d’exiger un contenu plus détaillé pour le résumé de la décision fiscale. 
Position de la Commission: la Commission accepte l’esprit des amendements, mais rejette ces derniers en tant que tels.
Les amendements proposent d’étendre de manière significative le champ d’application existant sur l’échange de décisions fiscales. Ce type de changement requiert une analyse plus vaste et pourrait être examiné dans le cadre d’une modification de la directive relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal.
Thème 10: utilisation des informations échangées 
Les amendements 55, 56 et 57 proposent des modifications en ce qui concerne l’utilisation de l’échange d’informations pour évaluer la TVA et d’autres taxes indirectes, ainsi qu’à d’autres fins.
Position de la Commission: la Commission rejette les amendements.
L’amendement 55 ne semble pas refléter correctement la finalité de la disposition, car il propose une modification dans une partie de la disposition qui concerne l’utilisation des informations échangées et non les informations qui peuvent être utilisées à d’autres fins. L’amendement 56 est déjà en partie pris en considération par le dernier texte de compromis du Conseil puisqu’il permet l’utilisation des informations à d’autres fins dans la mesure où le droit de l’État membre ayant reçu les informations le permet. L’amendement en question propose également de supprimer la disposition précisant que l’autorité compétente de chaque État membre peut communiquer aux autorités compétentes de tous les autres États membres une liste des finalités, autres que celles visées au paragraphe 1, pour lesquelles, conformément à sa législation interne, des informations et documents peuvent être utilisés. Il éliminerait ainsi la possibilité d’assurer la transparence pour les contribuables en ce qui concerne l’utilisation des informations et risquerait de réduire l’efficacité des échanges, raisons pour lesquelles il doit être rejeté.
Thème 11: rapport de la Commission et publication de statistiques
Les amendements 17 et 69 proposent que la Commission présente un rapport sur la mise en œuvre et l’efficacité des dispositions et formule des propositions spécifiques, dont des propositions législatives, en vue de leur amélioration. L’amendement 22 propose en outre que la Commission puisse produire un rapport et des documents, en utilisant les informations échangées de façon anonymisée. Les amendements 30 et 42 proposent que la Commission présente un rapport sur les statistiques et les informations reçues, pays par pays. L’amendement 50 propose que la Commission présente un rapport sur l’utilisation efficace des données reçues par les États membres à des fins fiscales ou autres. L’amendement 64 propose de supprimer l’obligation pour la Commission de donner son accord à la publication des rapports. L’amendement 65 propose également l’obligation pour la Commission de publier des statistiques chaque année. 
Position de la Commission: la Commission accepte l’esprit des amendements, mais rejette ces derniers en tant que tels.
La Commission a déjà l’obligation d’évaluer la directive 2011/16/UE. Les amendements proposés n’ajoutent rien aux dispositions existantes. La Commission reste déterminée à continuer d’assurer le suivi de l’application de la directive et, si nécessaire, à proposer des améliorations au moyen d’une proposition législative ou à apporter un soutien sous une autre forme. Le cas échéant, elle donnera son accord à la publication des rapports ou publiera les statistiques.
Thème 12: limites de l’échange d’informations 
L’amendement 58 propose de ne pas appliquer la possibilité de refuser de fournir des informations visée au paragraphe 4 si l’autorité requérante est en mesure d’apporter la preuve que les informations ne seront pas rendues publiques et seront utilisées uniquement aux fins de l’évaluation des affaires fiscales. 
Position de la Commission: la Commission rejette l’amendement.
La proposition contenue dans cet amendement donne la possibilité de passer outre au droit de refuser de fournir des informations lorsque cela entraînerait la divulgation d’un secret commercial, industriel ou professionnel, d’un procédé commercial ou d’informations dont la divulgation serait contraire à l’ordre public. Cela pourrait être le cas si «l’autorité requérante est en mesure d’apporter la preuve que les informations ne seront pas rendues publiques et seront utilisées uniquement aux fins de l’évaluation, de la gestion et du contrôle des affaires fiscales concernées de la personne ou du groupe de personnes visé par la demande d’information». Cette limitation étant fortement dépendante des législations nationales des États membres, une telle exception nécessiterait une analyse plus approfondie.
Thème 13: protection des données
L’amendement 22 propose de permettre à la Commission de publier certaines informations anonymisées qui ont été échangées par les États membres.
Position de la Commission: la Commission rejette l’amendement.
La Commission est en droit de produire des rapports et des documents, en utilisant les informations échangées de façon anonymisée, de manière à respecter le droit à la confidentialité des contribuables et conformément au règlement (CE) nº 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission. La Commission n’a pas accès aux informations échangées en tant que telles, mais uniquement aux statistiques sur l’utilisation générale des échanges. Accorder l’accès aux informations spécifiques échangées et le droit de les publier redéfinirait le rôle de la Commission en matière de protection des données, ce qui nécessiterait une réforme générale qui n’est pas prévue dans la proposition.
L’amendement 23 propose des précisions sur le traitement des données à caractère personnel.
Position de la Commission: la Commission accepte l’esprit de l’amendement, mais rejette ce dernier en tant que tel.
La Commission approuve le contenu et l’esprit de l’amendement, mais elle estime que ces avantages sont suffisamment clairs dans le dernier texte de compromis du Conseil et que l’amendement n’ajouterait rien de nouveau sur le fond.
Thème 14: violations de données
L’amendement 66 propose l’inclusion d’une référence à l’état de droit dans une disposition sur la suspension des échanges en cas de violations de données.
Position de la Commission: la Commission rejette l’amendement.
La proposition d’introduire dans ladite disposition une phrase faisant référence aux principes de l’état de droit visés à l’article 4 du règlement (UE, Euratom) 2020/2092 ajoute un élément aux dispositions sur les violations de données qui n’est pas lié à la fiscalité directe et serait donc plus adapté à des actes législatifs dans d’autres domaines.
L’amendement 67 propose d’ajouter à l’article 25, paragraphe 5, deuxième alinéa, une phrase signifiant que la Commission doit obtenir la preuve que le flux de données est sécurisé après une violation de données afin de rouvrir les échanges.
Position de la Commission: la Commission accepte l’esprit de l’amendement, mais rejette ce dernier en tant que tel.
L’amendement propose d’ajouter une référence à la nécessité pour la Commission de permettre les échanges d’informations uniquement quand il est prouvé techniquement que le flux de données est sécurisé. La Commission reconnaît l’utilité de cet ajout, mais estime que ces éléments trouveraient mieux leur place dans les modalités pratiques prévues par le dernier texte de compromis du Conseil.
Partie II: règles de déclaration applicables aux opérateurs de plateformes
Thème 15: avantages d’une obligation de déclaration normalisée
L’amendement 9 propose l’ajout d’une phrase examinant plus en détail les avantages d’une obligation de déclaration normalisée. 
Position de la Commission: la Commission accepte l’esprit de l’amendement, mais rejette ce dernier en tant que tel.
L’amendement propose d’ajouter une phrase résumant les avantages d’un système de déclaration normalisé. La Commission approuve le contenu et l’esprit de l’amendement, mais elle estime que ces avantages sont suffisamment clairs dans la proposition de la Commission et que l’amendement n’ajouterait rien de nouveau sur le fond.
Thème 16: modèles de l’impôt sur les sociétés applicables dans l’Union
L’amendement 10 propose d’ajouter un considérant sur la pertinence des modèles de l’impôt sur les sociétés applicables dans l’Union.
Position de la Commission: la Commission accepte l’esprit de l’amendement, mais rejette ce dernier en tant que tel.
L’amendement propose d’ajouter un considérant qui remet en question la pertinence des modèles de l’impôt sur les sociétés applicables dans l’Union et fait référence au fait que les opérateurs qui vendent en ligne ou par l’intermédiaire des plateformes peuvent actuellement générer des revenus qui sont peu déclarés et risquent fortement, de ce fait, d’être insuffisamment imposés, voire pas du tout. La Commission approuve le contenu de l’amendement, mais elle estime que la question de la réforme du système d’imposition des sociétés n’est pas l’objectif de la proposition de DAC 7, qui vise l’échange d’informations sur les revenus générés par les vendeurs et d’autres formes de coopération administrative.

Thème 17: enregistrement des plateformes étrangères
Les amendements 11 et 47 proposent d’ajouter des critères motivant l’obligation pour les plateformes de pays tiers de s’enregistrer et d’effectuer leur déclaration dans un seul État membre.
Position de la Commission: la Commission rejette les amendements.
Les amendements proposent d’ajouter des critères indiquant que l’obligation d’enregistrement des plateformes devrait prendre en considération le lieu de leur siège social mondial ou régional, leur siège de direction effective ainsi que l’existence d’activités économiques substantielles dans l’État membre choisi. L’amendement apparaît superflu étant donné que la proposition vise à garantir l’enregistrement de toutes les plateformes étrangères exerçant une activité commerciale dans l’Union.
Thème 18: exclusion du champ d’application de l’obligation de déclaration 
L’amendement 71 propose d’ajouter une exclusion supplémentaire à la définition d’«opérateur de plateforme déclarant exclu».
Position de la Commission: la Commission accepte l’esprit de l’amendement, mais rejette ce dernier en tant que tel.
L’amendement propose d’ajouter la définition du terme «opérateur de plateforme déclarant exclu», qui désigne un opérateur de plateforme déclarant dont le chiffre d’affaires généré dans l’Union au cours de l’année civile précédente n’a pas dépassé 100 000 EUR. Il s’agirait d’un ajout à la définition figurant au paragraphe 3, qui prévoit un critère selon lequel un opérateur de plateforme de déclaration exclu «ne compte aucun vendeur à déclarer». La Commission reconnaît qu’il est nécessaire de faire preuve de proportionnalité lors de l’élaboration des règles de déclaration. Étant donné que c’est le revenu des vendeurs devant faire l’objet d’une déclaration qui est soumis à l’obligation de déclaration prévue par la proposition, un critère d’exclusion fondé sur les recettes de l’opérateur de plateforme déclarant ne serait pas pertinent. En outre, du point de vue de la Commission, la fixation d’un seuil monétaire pourrait même engendrer des possibilités de contournement de l’obligation de déclaration au moyen d’une fragmentation de l’activité. Par conséquent, afin de préserver la solidité des règles de déclaration, il convient que la Commission rejette l’amendement.
Thème 19: exclusion des échanges de biens et de services non monétaires
L’amendement 72 propose d’élargir la définition de l’«activité concernée exclue» afin d’y ajouter tout échange de biens et de services non rémunéré et non monétaire. Position de la Commission: la Commission rejette l’amendement.
Pour la Commission, la condition selon laquelle l’activité concernée doit être effectuée en échange d’une contrepartie intègre déjà cette exclusion, qui est donc superflue.
Thème 20: collecte d’informations concernant l’identifiant du compte financier
Les amendements 73 et 74 proposent de rendre plus stricte l’obligation de recueillir les informations concernant l’identifiant du compte financier. 
Position de la Commission: la Commission rejette les amendements.
Les amendements proposent de remplacer l’expression «dans la mesure où celui-ci est disponible» par l’expression «tel que recueilli» en ce qui concerne l’identifiant du compte financier. Ce remplacement suppose une obligation de recueillir cette information, ce qui ne tient pas compte des situations dans lesquelles celle-ci peut ne pas être disponible pour des raisons valables.
Thème 21: informations devant faire l’objet d’une déclaration relatives au compte financier
L’amendement 44 propose de supprimer une limitation à l’obligation de communiquer des informations concernant les vendeurs devant faire l’objet d’une déclaration
Position de la Commission: la Commission rejette l’amendement.
L’amendement propose de modifier le sens de la disposition afin que l’opérateur de plateforme déclarant soit tenu de collecter des informations relatives aux comptes financiers. L’amendement supprime également la limitation proposée de l’obligation de communiquer des informations dans les cas où l’autorité compétente de l’État membre dans lequel le vendeur a sa résidence a notifié aux autorités compétentes de tous les autres États membres qu’elle n’a pas l’intention d’utiliser l’identifiant du compte financier. Une modification de ce type ne permettrait pas de tenir compte des situations dans lesquelles l’utilisation de l’identifiant du compte financier n’est pas requise aux fins de l’identification du vendeur.
Thème 22: accès des autorités compétentes aux informations concernant la durée des périodes de location 
L’amendement 14 propose de donner aux autorités compétentes l’accès aux informations concernant la durée des périodes de location aux fins du contrôle de l’augmentation des loyers.
Position de la Commission: la Commission rejette l’amendement. 
La Commission ne peut accepter cet amendement sous cette forme, car il va au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs de la proposition, à savoir renforcer l’efficacité des autorités fiscales dans la lutte contre la fraude fiscale. En outre, en vertu des règles proposées, les autorités compétentes recevront déjà des informations sur le nombre de jours de location de chaque relevé de propriété au cours d’une période devant faire l’objet d’une déclaration. Par conséquent, l’utilisation proposée de ces données pour contrôler l’augmentation des loyers ne peut être acceptée dans le cadre de la DAC 7. Les États membres sont mieux placés pour décider de la manière de traiter cette question, conformément au droit de l’Union.
Thème 23: accès aux informations devant faire l’objet d’une déclaration 
L’amendement 45 propose d’étendre à d’autres autorités des États membres destinataires l’accès à des informations spécifiques devant faire l’objet d’une déclaration, pour décourager et poursuivre en justice les violations des législations locales ou nationales.
Position de la Commission: la Commission rejette l’amendement.
L’amendement propose d’élargir le cercle des autorités qui peuvent avoir accès aux informations. L’utilisation des informations échangées est déjà prévue à l’article 16. Toutefois, permettre à d’autres autorités d’accéder, sans aucune restriction, aux informations devant faire l’objet d’une déclaration dépasse le champ d’application de la proposition et de la DAC en général. En combinaison avec les modifications proposées dans les amendements 55 et 56, cela risquerait de réduire les informations échangées en raison de préoccupations liées à la protection des données et, à tout le moins, de ralentir la vitesse des échanges. Une autorisation de l’autorité compétente est nécessaire afin d’éviter les effets négatifs sur les échanges.
Thème 24: système de pénalités et de sanctions
Les amendements 5, 70 et 76 proposent un système harmonisé de pénalités et de sanctions pour les opérateurs de plateformes et une coordination de ces sanctions au sein de l’Union.
Position de la Commission: la Commission accepte l’esprit des amendements, mais rejette ces derniers en tant que tels.
La Commission convient qu’il est nécessaire de coordonner davantage les dispositions de la directive relatives aux sanctions. La Commission a l’intention d’inclure ce point dans la prochaine proposition de modification de la DAC (DAC 8) en tenant compte de la directive dans son ensemble, sans se limiter à la DAC 7, ainsi que d’autres actes législatifs (proposés) de l’Union qui imposent des pénalités et des sanctions aux opérateurs de plateformes. Par conséquent, un considérant supplémentaire à cet égard dans la DAC 7 n’est pas nécessaire.
Thème 25: délai pour l’échange d’informations
L’amendement 46 propose de raccourcir le délai accordé aux autorités compétentes des États membres pour communiquer les informations au moyen du formulaire type, qui, actuellement de deux mois, deviendrait «sans retard excessif et, au plus tard, dans le mois».
Position de la Commission: la Commission rejette l’amendement.
Du point de vue de la Commission, la proposition visant à raccourcir le délai accordé aux autorités compétentes des États membres pour communiquer les informations au moyen du formulaire type, qui, actuellement de deux mois, deviendrait «sans retard excessif et, au plus tard, dans le mois qui suit la fin de la période devant faire l’objet d’une déclaration», ne serait pas possible dans la pratique étant donné que la communication dépend de la déclaration initiale. La déclaration elle-même sera effectuée dans le mois qui suit la fin de période devant faire l’objet d’une déclaration. Par conséquent, la communication ne peut avoir lieu qu’après la réception des informations devant faire l’objet d’une déclaration, c’est-à-dire dans un délai de deux mois après la fin de la période devant faire l’objet d’une déclaration, ce qui, dans les faits, équivaut à un mois après la fin du délai de déclaration.
Thème 26: divulgation d’informations fiscales sensibles sur des opérateurs de plateformes
L’amendement 15 propose que les personnes qui disposent d’informations fiscales sensibles sur des opérateurs de plateformes se manifestent
Position de la Commission: la Commission rejette l’amendement.
Cet amendement ne peut être accepté par la Commission, car il ne vise pas à atteindre le même objectif que l’acte législatif proposé. Les possibilités et la protection offertes aux personnes qui transmettent des informations sur des violations du droit de l’Union relèvent de la législation dans un autre domaine, à savoir la directive (UE) 2019/1937 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l’Union.
Thème 27: coopération administrative dans le domaine des cryptoactifs
L’amendement 12 propose de renforcer la coopération entre les administrations fiscales nationales dans le domaine des cryptoactifs.  
Position de la Commission: la Commission accepte l’esprit de l’amendement, mais rejette ce dernier en tant que tel.
L’amendement propose d’insérer un nouveau considérant mentionnant le domaine des cryptoactifs. La Commission a déjà annoncé, publiquement et au Parlement européen, son intention d’aborder ce domaine lors de la prochaine modification de la DAC (c’est-à-dire la DAC 8). Par conséquent, un considérant supplémentaire à cet égard dans la DAC 7 n’est pas nécessaire.
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